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APRÈS ART. 6 QUATER N° 465

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 465

présenté par
 Mme Faucillon,  Mme K/Bidi, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 

Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6 QUATER, insérer l'article suivant:

À la fin du premier alinéa de l’article 495-20 du code de procédure pénale, les mots : « , en utilisant 
le formulaire joint à l’avis d’amende forfaitaire ou d’amende forfaitaire majorée, et si elle est 
accompagnée soit d’un document démontrant qu’il a été acquitté une consignation préalable d’un 
montant égal à celui de l’amende forfaitaire, dans le cas prévu au premier alinéa de l’article 495-18, 
ou à celui de l’amende forfaitaire majorée, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 495-19, 
soit du récépissé du dépôt de plainte pour le délit d’usurpation d’identité prévu à l’article 434-23 du 
code pénal. » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réformer le régime de contestation de l’amende forfaitaire délictuelle.

D’une part, il supprime l’exigence d’utiliser le formulaire joint à l’avis d’amende forfaitaire lors de 
la requête en exonération ou de la réclamation. L’irrecevabilité du recours comme sanction de la 
non-utilisation du formulaire paraît tout à fait disproportionnée.

D’autre part, il supprime l’exigence de versement d’une consignation pour la contestation de tous 
les délits éligibles à la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle. Les auteurs rappellent que les 
travaux conduits par la Défenseure des droits ont permis de démontrer que le montant de la 
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consignation à verser au stade de la contestation de l’avis majoré peut être équivalent ou supérieur 
au SMIC, sans prise en compte de la situation financière de la personne poursuivie.

Ces montants portent une atteinte grave à l’exercice du droit au recours.

Cet amendement propose donc de supprimer l’obligation de formulaire et le principe même du 
versement d’une consignation.

 

 


